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Objet: Reconnaissance des périodes d'études à l'étranger des écoliers 

Grâce au statut de résidence de leur famille et aux programmes d’échange scolaire au niveau 
secondaire, les écoliers peuvent jouir de la mobilité au sein de l’Union européenne.  Néanmoins, le 
droit à la libre circulation des élèves et de leur famille n’est pas officiellement reconnu, ce qui entrave 
leur mobilité. En effet, les périodes d’études à l’étranger des écoliers ne sont reconnues que 1) si elles 
sont financées au titre du programme Erasmus+ et 2) dans quelques États membres de l’Union, en 
fonction de leur législation nationale. L’exemple positif de ces États membres devrait servir de modèle 
à suivre. 

La situation actuelle entrave la mobilité professionnelle des parents et signifie que l’immense potentiel 
que recèle la mobilité à des fins d’apprentissage dès le plus jeune âge afin de promouvoir la 
citoyenneté européenne et de favoriser l’acquisition de compétences interculturelles est sous-exploité. 

Comment la Commission entend-elle veiller à ce que les États membres garantissent la liberté de 
circulation des familles qui changent de lieu de résidence accompagnées de leurs enfants d’âge 
scolaire, ainsi que des écoliers qui souhaitent effectuer un séjour d’études à l’étranger? 

Comment la Commission compte-t-elle utiliser à cette fin certaines initiatives en cours, telles que la 
nouvelle stratégie en matière de compétences et la recommandation du Conseil relative à la validation 
de l'apprentissage non formel et informel? 
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